
r

~eJtOde;?t/ ~ .: ~~u/~ucY

~81O~V

NO~ ~~ __ /PR/SG/BL ~

, '15 JUIN 967

Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint,
un décret de présentation à l'Assemblée nationale d'un
projet de loi autorisant le Président de la République
à ratifier la Convention concernant la lutte contre la
discrimination dans le domaine de l'enseignement, adop-
tée par la Conférence générale de l'UNESCO à sa onzième
session à Paris le 14 Décembre 19600

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre
ce projet à la délibération de l'Assemblée nationale.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assu-
rance de ma haute considération.

LEOPOLD SEDAR SENGHOR

- Monsieur le Président de l'Assemblée
nationale

D A K A R
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N° 67-0642 /PR/SG/BL---'------REPUBLIQUE DU SENEGAL

II ) E CRE T

cr-d onn arrt 10. présentation il l'AsseIlblée no.tiono.le
d'un projet de loi autorisant 10 Président de L:1.
République il ratifier 10. Convention concernQllt
la lutte contre le, di scr-Ln.Inc.t i.on dans 10 douai-
no de l'Enseignenent, adoptée par la Conférence
génoro.le de l'UNESCO il so. onzièIle session à
Paris le 14 Décenbre 1960.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

VU 10. Constitution

Article ler.- Lo Projet de Loi dont le texto
est o.nnexé 0.1.1 présent décret sero. présenté il l'Assenblée
no.tionale par le rJinistre d'Eto.t chargé des Affo.ires
étrangères ...èt de la Suppléance du Président de 10. Ré]Ju-
blique, qui est chargé d'en exposer les notifs et d'en
soutenir 10. discussion.

Article 2.- Le .r.n:inistred'Eto.t chargé des
Affo.ires étro.ngères et de 10. Supplé~nco du Président de
10. République, est ch~gé de l'exécution du présent
décret.

Fo.it à Dako.r, le 9 Juin 1967

LEOPOLD SEDAR SENGHOR
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0) ~ favorisor 10 d6veloppoDe~t de l'~~~cetio~ ~our l~

,8CO-
les associées

è)
prises ~ ceG ~~~s ~~r les ~tetG De~bres.

ceuz-sc i SOZit i:c:vit2S
et ~ annliouer la RacO~8~ntetion-..:.. ..•..

è.e l' e:-:seig:i'lerl1e::~:~e~t È., ~)r8:'?J~.re -CollJü9a mes:...-_res :"é:sifjla-bives,

et G~tres, ~Scescsi~es ~ l'e??lication fasdits ~=str~@ents fS2S
, ,

::?2.[,CSS sous leur juri{iction.
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

ASSEMBLEE NATIONALE

P P 0 R T

présenté au nom

de la Commission des AiEaires Etranstres, saisie sur le fond

concernant

le projet de loi nO 33/67 tendant à autoriser le frésident de la République
à.ratifle~ l~ Ccn~ention concerna~t la lutte contre la~iscrimination
dans le domaine de l'Enseignement adoptée par la Conférence Générale de
l'UNESCO lors de sa onzième session, à Paris le 14 Décembre 1960.

Par M, Serigne Babacar DIOP

Rapporteur.
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Monsieur le Président,
Mes chers collègues,

Votre Commission des Affaires Btrangères, saisie sur
le fond, a examiné le projet de loi n= 33/67 t endant à autoriser le
Président de la République à ratifier la Convention concernant la lutte
contre la discrimination dans 12 domaine de l'Enseignement adoptée par
la Conférence générale de l'Œr;i;Scolors de sa onzième session, à Paris
le 14 Décembre 1960,

Dans un pays comme le Sénégal où la priorité est à

l'économie mais la primauté à la Culture, l'importance d'un document
comme celui-ci, qui traite de l'enseignement, n'est point à démontrer,

Il va sans dire, cependant, que notre adhésion à

cette convention n'aura sur le plan intérieur aucune portée pratique,
car ici l'égalité dans l'enseignement que notre constitution d'ailleurs
garanti t de façon explicite est déjà un fai t acquis,

Cette adhésion sera donc un acte purement symbolique
qui tout en confirmant les dispositions de notre Constitution en la
matière réaffirme à la face du mond e,notre opposi tion.à toutes les formes
de discriminations et singulièrement à la discrimination dans l'ensei-
gnement.

C'est Monsieur le président, mes chers collègues, sous
le bénéfice de ces considérations que votre Commission des Affaires
8trangères vous recommande l'adoption du texte qui vous est soumis,
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g)SEMBL88 NATIONALB DU S8NEGAL

2êmc 1EGISL~TURE

2ème SFSSImr :-;;XTH/"OlIDINAIRS DE 1967

P P 0 R T

pr-é sont é aU nom

de la Commission de l'Inucation, de la Culture, de l'Information, des
Arts, de la Jeunesse et des Sports saisie pour avis

ccn c e rn an t

le projet de loi nO 33/67 autorisant le Président de la République à
ratifier 12. Convention concernant la lutte:contre la discrimination ra-
ciale dans le domaine de l'Enseignement, adoptée: par la Confére:nce
Générale de l'UNESCO à sa onzième session à Paris, le 14 Décembre 1960.

Par N. Alassane KAMARA

Ra.pporteur.

J
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Monsi our' Il: Président,
Mes chers collègues,

Saisie pour avis, votre Commission de l'Education, de
la Culture, de l'Information, des Arts, de la Jeunesse et des Sports,
s'est réunie le 23 Juin 1967 pour examiner 12 projet d~ loi nO 33/67.

Comme le fait ressortir le rapport de présentation,
cc projet tend à autoriser le Président de la République à ratifier la
Convention concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine
de l'enseignement adoptée par la t t ème session de l'UNESCO r é un i c à P"ris
du 14 Nrvembre au 15 Décembre 1960.

Le S~négal fidèle à ses idéaux de Paix et de progrès
ne peut que se réjouir d'un tel acte qui ~st d'ailleurs conforme aux
termes de l'article pr-om i cr de l'acte consti tutionnel de l'UNESCO q.ui
stipule:

"l'Organisation sc propose de contribuer aU maintien
de la Paix et de la s&curité en resserrant par l'Education, la science et
la culture, la collaboration entre nations afin d'assurer le respect uni-
versel de la justice, de la loi, desdroits de l 'homme et des libertés fon-
damentales pour tous, sans distinction de race, de s~xe, de langue ou de
n:ligion, que la Charte des Nations Unies reconnaît à tous Les peuples".

C~pendant les commissaires voudraient profiter de cette
occasion pour recommander aU Gouvernement d~ veiller à l'application
strictedc cette Convention qui doit faire:disparaître dans nos établisse-
ments scolaires, la survivance de certaines pratiques d'une èr~ déjà
révolue.

Pour se:faire, il conviendrait de rompre jéfinitivemcnt
avec la pratique de regrouper dans certains établissements des élèves par
égard à la personnalité de leurs parents ou encore à concentrer dans ces
m~mcs établissements, le personnel enseignant le plus efficace et le plus
qualifié.

. .. / ...
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Telles sont Monsieur le Président, mes chers collègues,
les quelques rèmarqu~s formulées par votre Commission de l'Education,
de la Culture, de l'Information, des Arts, de la Jeunesse et des Sports,
qui émet un avis favorable ct vous demandc dl adopter le projet s'il ne
soulève aUcune objection de votre part,
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Telles sont î10nsicur le président, mes chers collègues,

les quelques r-cmar-quc s formulées par votre Commission de l'Education,

de la Culture, de l'Information, des Arts, de la Jeunesse et des Sports,

qui émet un avis favorable ct vous demandc d'adopter le projet s'il ne

soulève aucune obj cction de votre part.
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ASSEMBLEE NATIONALE DU SENEGAL

2ème LEGISLATURE-----------------
1ère SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1967-----------------------------------

P P 0 R T

présenté au nom

de la commission de la Législation, de la Justice, de l'Administration
Générale et du Règlement Intérieur saisie pour avis

sur le

projet de loi nO 33/67 autorisant le Président de la République à ratifier
la convention concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine
de l'enseignement adoptée par la conférence générale de l'UNESCO à sa
onzième session à P~ris, le 14 Décembre 1960.

Par Bassirou Mabèye DIOUF

Rapporteur.
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Monsieur le Président,

Mes chers collègues,

Le projet de loi soumis à votre sanction tendant à

autoriser le Président de la République à ratifier la convention concernant
la lutte contre la discrimination dans le domaine de l'enseignement adoptée
par la conférence générale de l'UNESCO à Sa onzième session à paris, le
14 Décembre 1960, a été examiné par votre Commission de la Législation,
de la Justice, de l'Administration Générale et du Règlement Intérieur, au
cours de sa réunion tenue le 22 Juin 1967 à partir de 10 heures,

La convention internationale dont il s'agit, comme le
précise bien l'exposé des motifs, est un acte de foi, conforme à tous
points aux termes de l'article premier de l'acte constitutif de l'UNESCO
selon lesquels l'organisation se propose de contribuer aU maintien de la
paix et de la sécurité en resserant par l'éducation, la science et la
culture, la collaboration entre les nations afin d'assurer le respect
universel de la justice, de la loi, des droits de l'homme et des libertés
fonda~entales pour tous, Sans distinction de race, de sexe, de langue ou
de religion, que la charte des nations unies reconnait à tous les peuples,

En examinant le projet de loi soumis à votre approbation,
votre Commission de la LégiSlation, de la Justice, de l'Administr~tion
Générale et du Règlement Intérieur, saisie pour avis, constate qu'il est
conforme à tous égards à la LégiSlation sénégalaise, Aussi il n'a fait
l'objet d'aucune objection de la part de vos Commissaires qui vous deman-
dent d'autoriser le Président de la République à ratifier la convention
concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l'ensei-
gnement adoptée par la conférence générale de l'UNESCO à Paris, le 14
Décembre 1960, en adoptant le projet de loi soumis à votre haute sanction.
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COl'fv:2HTICN CCHCE~IJAlT'I' I.,A LUT':L'Z

CON~R3 LA :0IJCRIIHITJ,.':'ICH

La Conf~re~ce 2~n~=ale ~e l'Organisation ~es Nations Dnies pour
l' &ducation, la science et la culture, r~unie ~ Paris ~u 14 IJovem~re
au 15 ~écem~re 1960, en sa onzième session,

Ra?pelant ue ~a D~claration universelle ces ~roits de l'homme
affirme le principe de la non-discrimination et proclame le droit de
to~te perso~ne à l'é~~cation,

Cons i.c__~ra:2.tçue la G.iscriT:1inationG_&:::lS le c.omaine de l'enseigne-
ment cOZlStl-0,-leune viola tion de droit s é non c é s c'o.2.11.scette c.é cLa ratd.o n,

Consi~&rant cu'aux termes de son Acte co~stitutif,
l'Crganise,tion c__es Na t i or;s Unies pO:'"T l'éè:~:.cation,la science

et la cuLt.ur e se pr opo se Q' instit-)_erla coLka bor at i on c__es na.t i ons
afin ~'ass~~er ?o~r tous le respect universel ëes èroits ~e l'20mme
, , , 1 ,,'- t"e~ ~ne c~ance ega e Œ Gcuca lon,

Consciente qu'il incombe en cons~Guence à l'Organisation des
Na tiO~lS Unie s pour l' é ducation, la science e-t,la cult-,ne, c.ans le
respect Qe la diversité des systèmes nationaux ~'~ëucation, non
se~lement de proscrire toute èiscrimination en matière ~'enseigne-
ment mais également de promouvoir l'égalité èe cnance et Qe traite-
men~ pour toutes personnes dans ce ëomaine,

Etant sais ie de pr opo si tions concernant les c"'..ifférentsaspects
de la Qiscrimination dans l'enseignement, çuestion qui constitue le
point 17.1.4 de l'orère du jour Qe la session~

Après avoir aéciQé~ lOTS de sa èixième session, c~e cette
que stdon fere,it l'objet c__'une convention internationale ainsi c:ue
de recommand at i ons aux Ztats membres,

A~opte, ce cU2.torziàme jour èe d~cem~re 1960, la présente con-
v an t i.on ,

Article premier

1. Auz fins ce 1:: ~)résel1teconven t i cn , le terme "discrimination"
comprenè toute distinction, exclusion, limitation ou préférence ~ui,
f ondé e s-:rrle, :::'2,C0, la couleur, le sexe, la La.ngue , le religion,
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l'op i ni.on poli iiçue ou toute 8.U -c.reopi.ni on 1 l'origine na tionale ou
sociale, la co nd.itdon é conom i.que ou la naissance, a pOUT objet ou
pour effet èe &étruire ou d'altérer l'éb~lité de traitement en
mstisre è'enseignement et, notamment:

a. B'écarter une personne ou un groupe de l'accàs aux Qivers
types ou èegrés ~'enseicnement ;

b. De limiter à un niveau i!:1férie:rr'L' éduc a-t.â on d'une person-
ne ou d'un groupe ;

c , Sous réserve d.e ce <lui e8-~è..ità l'article 2 c~e la présen-
te corrv errtLon , c'.' instituer ou c:'ema i nteni.rc:"e8systèmes
ou des établisseme~ts d'enseignement séparés pour des
personne s ou è_es groupe s ; ou

è. De p:acer une person~e ou un Groupe d.ans une situation
incompatible avec la dig~ité d.e l'~omme.

2. Aux fins de la l)l~ésen-'veconvention, le mot "en sei gn ament.fi
vise les Qivers types et les èifférents èegrés de l'enseig~ement
et recouvre l'accès à l' e nsei gnemerrc , son niveau et sa qua Lité, de
m6rne oue les conditions tans les~~alles il est ~ispensé.

All'='ICLE2
Lorsqu'elles sont ad.mises par l'~tat, l~s situations sui-

van t.es ne sont pas cons i.dé r é es comme cons t Lt.ua.n'f des discriminations
~ens de l'article premier d.e la présente convention:

a. La création ou le maintien c!.esystèmes ou.dl é t.a.o li ssement.s
-, . +" l 'l' ~ -c enselgnemen\J s..::parespour es e eves ces ceux sexes,
lorsque ces systèmes ou établissements urésentent d.es
fgcilités d'accès 2'" l'e:1.seignemen-::'équivalentes 1 di sposent
d'un perso~nel enseignant posséQa~t àes çualifications Qe
même or c.r e , ainsi Clue cle locaux scolaires et C',Illl1 équipe-
ment de mOrne q~alit6, et permettent de suivre las m@mes
programmes d'études ou Qes proGrammes d'6tutes équivalents

b. La création ou le maintien~ pour Qes motifs è'orère reli-
gieux ou linguisti~ue, è.e syst~mes ou d'~tablisseme~ts
s épa r é s dispensant un encei gn emerrt qu i, correspond au choix

c:'esparents ou t.ut.eurs lécam~ è_es élèves, si l'aè.hésion
à ces systèmes ou la fréquentation de ces établissements

/ ...
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èrmcure facultative et si l'e~seigneme~~ ~ispensé est
.L> ° L ° '.L' itconr orme eux normes qu a :peuv2z:-",avo rr .211epr es cr a es

0-.1a:p:;œo'..lvées par le s au tor i tés c ompé t.errcs s , en :parti cu-
,- 't. ,~A"".iaer PO'_:'T 1. e::''1se~6nemen-0CI.: meme c.e gr e ;

c.' La création ou le mai.nt i en c",-'ét8,':liGsemen-:is è'el1seicne-

ment pr ivé s si ces étab!isseme:'l'C8 o:lt yeu!' objet non
è'ass:rrer L' exc Lus Lon ~'ul1:.,ro~rpe quelconque mais ~'ajou-

ter aux nossibilités d'e2sei2~eme~~ cu'offre~~ les po~-L ~_

v oi z-s p",--l-::l ics, si leur f onc t.i, orm emerrt ré,)0~1E à cet

O~)j et et si ~t'ens ei gnemenf cUspe~1sé est co nf orme aux
° ..l- 0" , ° tnormes ;::'Ul pe uvezrc aVOlT e'0e ::;Jl'eSCrl es

l' 8!lSei gnemez1t du même

ARTICLE 3
Aux fins ë;.'éliminer et de , °Ur3Ve:llT tout,e c~is cr-Lm i.na t i on

a. Abroger toutes èisyositions législa~ives et aèministra-

tives et ~ faire CeSGeT toutes ?rati~~es a~Dinistratives
cu i co mpor ter e i.en t une ë:.iscrimiî:2" -1;':"0::1è,ans le d orna i.ne

de l'enseignement;
b. Pre::J.~re les Des~res nécessaires, au oesoin par la voie

lé ~isla ti "le, pou r ~-.::1 il ne sa i t fait au cun e èiscrimin8,-

tion è~a!ls l' aCJl1ission ~es éleves ëcs:;:w les établissements
c'-' e n s e i gneme rrt

c , lT'.?,è..met-(jre,en ce c u i, c onc er ne les frE',is c.e scolarité,
l'at.-::'ribuiion c-:ebourses e-t -~o",--èteeu t r e forme ci'aic-;'e

'l'aux e eves , l'octroi ~es autorisations et fecilit~s ~ui
peuvent ê-~re n.éceoca i r es pOUT la pour su i te c.es 2'b-_:c~es
, l" t ~° nf ' " ° .1. .1.a e ranger, au eune C~lI er en ce a.e 'üra::..cemerrc
tiOrl2,1..:'Xpar les pouvoirs :;;mblics1 sauf celles ::a:J.ë'.&es

821' le mérite ou les besoins
c , H'edme-c,t:re, c:.2,ns Ll a i.d e 8vent-..lel1emellt f our ni e , S01..:8

c•..';.el~Ee forme ::::.ue ce soit, par les a::.iorités :;.:molicues
aux établissemen.ts c:"enseigneme:1.t., aucune préférence

/ ...
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ni restriction f onc.é e s un i.c ueme rrt sur Le fai t r ue Le s

'l' t°.J.. ' '" 0'e aves app&r-lennen~ a un groupe ce~e~m~ne

leur territoirs ~e mOrne acc~s ~ l'e~se~Gnement C~,~

Leur s pr opr os ::2,-::'iO!laux.
A!.=t~IC="~ 4

Les Ete/lisparties à la :pr2se:l.tec ozrve nti.ons' el'-cagent
l '" , ,-, l 'en ou~re a Iormu~er, a Leve opper e~

, 0 1 . " . "'1:~lona e V1S2Jl1-c, a prOm01..lV11r,par ces
à aD'Jlicu.erune no Li. tiC1..ze na":'..•. ~..:.. .l: ~ .

m~t~odes afa?t~es a~z circons-

ment en mati~re t'a~sei~nemen~, et Dot ammezrt
,
a :

a. ~eûère o~ligatoire et grat~it l'enseignement vri-
maire ; g~2~raliser et rendre accessible ~ tous
l'e~sei5n2ma~t seco=èaire :JO~S ses diverses formes
re~~re accessible \ tous e~ pleine,6galité, en fonc-
tion des capacités ~e chac~n, l'enseianement supé-
rieur, assurer l'ex~cution par tous de l'obl:gation
scolaire prescrite par la loi ;

b. Ass~rer Cans tous les ~tablissements publics ~e mOrne
c1eST8 un enseignement ::~emême niveau et des c ozid i>-

tions équivalent~s en ce cui concerne la qualité èe
1 , e '1.S e 1

0

-""eln"'il-l- c''; s pe ns 6-l.. J.. G _.~ ......:.4._ U :".L 1-..1 .••. ~ ç

c. E~couraser et intensifier par [es m~thodes appro~
pri8es l'éQucation ~es personnes qui n'o~t pas reçu
~'instruction primaire ou ~ui re l'o~t pas reçue

l e'.IT s étuc~'2 s le~rs aptit~èes ;
As sure T S CJ:"lS

~ . .. J.
c.a,s CrlE11n2,('l on la

~rofessio~ enseignante.
ARTIC::"'E 5

1. Les Etats -:Jartiesè 12. pr é senbe conv ent i on conv i eruent
a. ~ue l'sd.uct::,tioncloi-~viser au :?lei:népano-,,:.issement

d.e la persoi1nali-c,é.iuma i ne e-~a" renforcement du
respect ~es droits ~e l'homme et des libertés fonda-

/ ...
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Dente~es et cu'elle ~~it fevoriser le compr~hension, la
t.oLé r enc e e-::'l'amitié e::tre tooJ.-~esles ::::etionset tous
les groupes raciGux ou reli~ie~x, ainsi ~ue le èléveloD-.)e-L _

ment d es a.ct i v.i tés ê'es Nations J2:'es ::;>o:.'.rle mci n t i en de
le, pc.lJC ;

b. Qu'il importe de respecter le li~e~t~ des pere:::ts et :e
cas éC~1él1:-:t,des -kdje:.rrslél~'E',u7.: 1° è..echo i si r pour leurs

A , • 1 '.., 't o r i , ,e~re prescrl~es ou ap~rouv~es par les au orl~es
peuven t

cOlî1}>é-
pub Li c s , ma i s c onf orme s Q,:.DC normes mi:.1ir:1ums;::ui

J. -'- ' " 0 J n' , l ' ,. J' , ,(j':;~:t e s 1 e·v!.. Qe :_2,lre a s sur er , s e.i on .i es mOCG1..10eS G. cp-
--_",_1_1c,0,+_';0:-, ..L-Aron .•.•r e s :>. 1", l~<7~""r1·'-ionr1e C'"'~r'le T.j'tn+, l'e'eJu,'..) .....,v --:J.L' ';:.J _n, g_.::,)...1.L;..o 1.1_ .1 '-_ .•...• ., •..._--- J..:.J C;.tV, - -

cation religieuse at mora-Le des enfents co~fo=m~me2t à
leurs ?ropres co~vi~tio~s C' l' , ,-,--~ ....t 'C __ ou t.r s , au cune personne

un o i:'ê.struc-c,ionreligie:..'.seLnc omprvt i.b Le avec Le ur s convic-

c , ;]1::':'::' importe de .r ec onno î t.re 2.i...•..~~ memcr e s de o mi.no r i tés
nac i.onc La s la dr-o ic c~'e~~ercer c__es a ctc v.it.é s é:::"uccJ-t,ives
cui leur ;::;oieat:pro:p:res,y cOr:1pris le cestion d'écoles
~-'-cu selon ln ~ol~tiGue de c~eG~c~ ~ -

t.i.on , L' emp Lo i ou 2.'ens2ig::eee:}:t de :"eu!':pro?re :c,:::lt:;ue?
~ cO:::l[itio~ toute~ois :
(i) Que ce ~:roit ne soit p~s exercé C'Lne m~~i~:re çui
eD~êc~e les me@~re8 [2:::; oinorités de COm?r2~~re IG cu!-
t~re et l~ l~ngue de l'e::lssQble ~e la collectivité et fe
pr and r e pa rt fJ s e c c.cb i.vi t.é c , ou CUl c omp r oms tre 1;::, sou-

(~l') ~ l' "_ ~ue e nlVC&U ~e l e~:::;el~neme=t :s~s ces écoles ne
so:..tp~s ~nf6rieur ~~ nive8.u g4n6r~1 ?=escrit ou CLpprouvé
par _e;::;autoritis comp~te2tes ; et
(i~i) Que la fr4~~e~tGtion ~e ces écoles so~~ f8.cultat:"ve.

2. 1.,2sJ:tats :;?~r·bie:::;à le p r é sea'te co nv ec.ti on s' enge,ge:-:tè
prendre toutes les mesures ~~ces:::;eires :pour ass:ITer l'ap~lic~-
tion des principes é~o~c~s au parCLgraphe 1 uu pr€sent ertic1e.
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I~

Dans l' app.Li.cat.Lon de la présente conv errt xon , les Etats
qui y sont par-t Les s' engagerrt à accorder la p lus gr3.nl~e ,-,~tten-
tion aux recoü1.:.~~.nëL.t t.ons que la Con r er-ence gé:!.Y'a.le de l' Orga-

nisa.tion des Nat Lons Uni.es -,-Jourl' éduca't Lon, la science et la
culture pour-r-a adop uer en vue de défll1ir les ;JeSLITeSà pr-endr-e
'pOLITlutter corrt r-e les divers a sp ecc s de la d.i s cr-Lmi.ncti on dans
l' enr ai.gneraent ota.ssurer l ' égalité de chance et de t.r-a.it e. lent.

Les Etats )ci~ti2S à la }résente convention devront Lnd.t que'r

d.m s des r2.};))0:rts Y§T'iodi.ques qu'ils prés :mteront ~'.,la. CmL.Gren-
ce géné,:;.~ale de l' Urganisat:Lon d::;s l'Ja-ClGnSUn.Le s P our- l'éducation
12 science et J_.J. :.Jultu:;.ne, C.UX d..-'d;es::-d; sous la forme qu '3~_le dé-

terBlnera, les dis)02itions ligislativ8s et rég13~8ntaires et
18 s auc r es zie auz-es qu ' ils aur-ont adoptées) OLÜ'"l' 8.))lication
de 1& :)résen'i:;e converrt i.on , y co::..c~)riscelles ,,!rises )OLL for-
mu.l.ar et dév.310

J
_ )~r 12. p o.Li t.i que na.ci ona.Le d é f Ln.i.e io. l'articie

4 2.LîSi que les :césuJ_tats obc enue et 18s obstacles rencontrés
d::::ns se ~.J.iS·3cm oeuvre.

Tou~ dlfférend entre deux ou }lusieurs Btats )~rties ~ 12
~')l..•.is errce CŒ1V8::1tiont.ouchan t l'int9r)rétëltion ou J_' app Li.ca't Lon

d8 1.<.1 )résell:ce convent i on qui n' aur a ;)2~Scité :;.~é01é pe.r VOi8 de
négocL:,tions sera p or t é , à ~~_ar-equê t e des p(..1~ti8S aU d.i f'f ér-cnd ,

devant 10. Cour ant 8T'n::~tioncÙe de jutice pOUT' qu' el.Le s t at.ue à
son suj et , a è.8f.::u·c d' .:.:.utre pr-océdur-e de solution du différend.

I~_ ne sel~a adrai e aucune :L~éserve à La ~Jr8SG!.1teconvention •

.. ./
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di.TIJLE 10 -

JJ2\ }l~-.;,seIl~e '::-,)~lve~'ltion n ' a pas pour eL:et è~e .!o:L~'cer at'c;i.n-

te aux droits do ..t pcuv ent j ou i.r- des a nd Lv.i.dur- ou des ::;::cou;)es en
ve:,;:,tv. d Iac co r'o s C01.1C1l'..8enc r e .eux ou }lusieurs -'~;t~:C39E:, condi-
tion qua O,,)S c1rojj:;s ne soierrt con ,~rz~ires ni ~, la 18-c'Gr~9 ni à
l'2spri~ de la pr~sente convention.

lJê.~ pr-é s orrt e conven+t.on ost établie en lli10~-:isy en 8s~x:."..gnoly
en fraiçc?,is ot no r-u.. se , les qU':',"Cr'8 tex'c08 f:~:.isc:,::-~'i:;,'galG'ilenC foi.

Un.i es peur- l'éducatJ_oYly la science 3t .La o1..11t1..1..:::o,CCl1.fo:c,.L:."e~~.-c

à leurs )~ocid~rcs constitutionnelles r~S)eC-Clve8.

2. Le8 ._ns'i:;rU:.1"cmtsde :L~ë:t;lfica-cion ou d' éwce)tc'.tion seront

déL::)Qs8s au.ir e s du D:~r3ctoUl" Gên0rul do l' Organi~L,tion dos l~'a-
tions Unies pour- l'uducation, 12 SCl311Ce et ='-2, cu.i.t ur-e ,

1. La pr(::'i.30~1'~Oconvention est ouverte 21, l' é:~dh6sion de tout

oationy la sci9~oe le 00n·-
seil exécutif de =.,'Organisation.

. 'd D" ' l d -, t r ., •ai.on au __.z-es u 1 .i.r-ccc eur- son0r::~ e...L vrgal1lsa:clOl1.

Unies :C)O'l.;œ l' ~~dl-'-c~~tiony1ô, : Ci. onc e e'~ la cu.Lt ur-e ,

La :;Jr0sen'ce convorrt i on ent.r er-a on vigueur trois mois
la d.ac o du dépôt du troisie1..18 an st r-u.cerrt de ratification,

,QJres

.../
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d' ac cep t.~·cion OU d' adhé ai on , ü?..is 1..li:.l.C:U3~!1enta.. l' ég2rd des
3tats ql..li é'..uro:-~t;c~é)osé 13·"rrs Lnst r'u.a...nt s r3s)ec·cifs de ratifi-
cat i on , d'cl..cc.:.:)·c..t:_on ou è"'adhéGion à cette d~'..·C8ou ant8ri3ure
:.13nt. tJl.ls 8:l1·C::.~arélen vigl'.8ur pou rv rh a.jue 2.l.-,-Cr.;;:t;tat r.r-o.ls

rJOlS 2.)r"-;s 1:..: dé )ôt de sem .in scr-uncrrt de rs:GlflC. t Lon , d '2..CC2;')-

.tL:-'"iI CE:; 15 -

Le s Et:':GS )é'..r-cies 2, lEo pr-e aon t e convention r-econn ..J-sS::..mt
que co~_18~ci 3Gt c,)pi.ic3.o1e non S-3U1.2~ont 2. l:..ur to::.~ricoi::ce mé-

gouv-:;:cn~L":::mtsou au t r as aut or-Lb ea ccmpe t errt s s d30d:d;s te:rTi-c0:il~3s,
au u omerrt d e la :cC:..tii 2.. c, ..ti on , de l' acc.; .tat i.on ou de l' 2..d11: s i on
0-...121.;'-}Z..l~2.v:.nt, 8~~.vue d ' obtenir l' c'..);lic:: ..tion de la conv ezrt Lon
à oe s t2:::-ritoL'2S, ai n sf, qu' à.. notifier au DL:,.'cceur .:::;én3:ra1de
l' Org:::~nis2..t;j_on d:3S Nat Lcns Uni8s J:-l0U:·l' ~5duc2.tio:n, J..c, s ca.on c e

et J. .':.. cu.Lt ur-o 13s t8rri·:~oir0s auxqu o.l s 1::::. oonven t Lon s'ù".cJ)lic.Lœ-
l~é''''1cette no·ci:;:ica.tion devant )r::mdre efl8t trois I".1Gis8..près la

AB.':r l .iL3 1 6

1. ChaCl'.1l de s :C;·C2ts lJ2..:rtL;:::;::.;. la .. I,ésen te converrt i.on aur-a

la fac~lté de :énoilcer l~ pr~sGnte convdntion en son n03 }rO)~3

n,.:,-Cion2....Lo s ,

2. La C:.811.Œ"1c:J..2tion88:C"" notifiée )ê..r un a n at r-u.a..n ~ éc:ri t
dépos6 auprès du DL: JcteuT gén r-a.L de l' Or'gan.i sat t.on des Nations
Un.i es ;,JO\lT l' éduc~'..·cio~l, 1..8. ac.i e.nce et la cu.l.tur-e ,

3. IJ2 d énonc Lc.tLon i.)rendrc:veffot douze ElOJ_S él..}:;:'2S rêceJtion
de l' Lns t rumsnt c~e déncnciation.

.../
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ARTIOLE 17 -
: - '"1g~11Gl~a.i. de l' Organisa.tion de s ~L~.t:,_onsUnles

)01)2' l' éduc~1tio:1J 2.2..acx enc e ,::d; =!...2. cu.ltur e L_lfoL118ra. les Etats

;,F'::lll·:::rres de l' Org2.n~_,'3c.:-cion,les :Ycats non rnembr-e s v.i ae s '--,l' drti-

oLo 1 j, a:""'üsi Co. uo ~~,Or:::;a.nisatiol1 des riac Lons Un.i.es , du dé)ô-c de

tou3 les instrudsnts de rat~ficatio~, d'accept~tion ou d'ndhi-
SlO~1.ncn t.Lonné s aux ar-t Lc.Lcs 12 at 13, d.e mJille ;_ue des no-cifîc:-.-

t i ons 2t del1onci2tions res)ec·i:;i vauerrt p~~,i\'U2S aux .:~.rtic13s 15 et

16.

1. La pré,sente CCilv3ntiJn }ou~ra 0tre re'V1"se'~ .J I~ ,~ 00-1f'__ ~...:.... -.!...L.l. v 1. 1..:.: ••.••

rence gén_rale de Jo.' Organ.lsé':.tion des iJations Uni e s ~)our l'éduca-
tion, 1;:' science 'YG 12. cu.Lt ur-e , :Ga révision ne l:!_era c eierid ..::nt .QU2

2. Âu cas où J...:::, Jonférence gé:n,,'r3.1e ad opt irait une n ouve Ll e
convention )ort[~11.t r-év i s t.on -cotale ou )artiello de le)" )r .am t o

convention, et 8. moi.n s que la ncuvo.Ll.e convention n'en dis)oce
aut.r ement , Id oreso:'lte convenc i.on ce8Sel~3..it d' ê t r o ouvcr-t e à

el' srrt r-éo en vig_èour de 12. :nouvelle convent Lon por t arrt r8vision •

.d"·,-~TI0L:Œ) 19 -

la jY2ÔSen-ce convention ,'Jord enregistrée 8U ;:3ocr2tz'.rL.'.t C~OG Na·U01l8
Unies .;;:.='_2. ::-,~c:;_,::-:,,:.8tGdu Direc-c-Jur G.:'iItér.:..lde L'Orgcnisation d08ii:-

-:~_ïo-_nsun.i, ..s )OU-' "~-'1-'C···-";O'- ·'0 SC1""'·1CC"'-'-1.-:":1 cu Ltuz-ev _ _ •..J. -L ,-,UL... L,..~G-,- J.11 c.:.. v1_ 1..::..:1." '-'" _V ...Le;:.

Fait ~. ?8.:::.~iG, le CjlÜ:1::] Dcce,.rbr o 1S50, en deux exem)l,,,:...ros
au·;:;.)xsic_·ü-.3s .)O~té-').TC12 sien:. ·~t:.r8 du P~_:siclent cl8 lé::. C0111",yencG
G-,.;nsra::"o, r éun.c o cm sr, on zd.è.ne se::;sion, et du Dir~'ctGur g:l1éèrLü de

l' OYgcmiss-cio~1 des lJ2:cions Unies J? ')Uy l'éducaGi::m, 12 sc i cnce ·::rl;

1_. .uLt ur-o , cui 8,:YOn.-;:; dé)osés dans les ar-cha ves de l' Org2....:1isatioJ1
d'3s ~~,-üio:i.1sUnies )our l'éduc,--,,-cio:n, la S92.enCe et 12~ cu.Lbur e G-G

.../
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dont copies cert~LÎiées CŒ1ÎOIY12S seront :r,-'...2.S~S Ù tous les Eté.lts

ViS2S aux icles Î 2 et 1:5 ainsi. O·, 'a':t.L-....

onzièmo sa sion, qui s' ,jEt 'COl1U":;i :;:\::è~cj_soc qu i, ;J, G:0 décL.ré::;

C::_OS81:) qu..nz.icme j our de Déco:::l~JrO ·1960.

EH POJ~ DE QUGI ont alJlJOS8 :.L01Ir sign~èturo, CG cui:n~3ijL1o jour
Ce décembre 1960,

Direct 8ur Générc:l

Oo~.ü::; cert:i.fiée co nf'or-ue

2c.~:'~~s,

C')nsei .i.Le r jurl dl Que
cie l' Or~;cm~'_séèticn des lL:~tiol1,s un.i e s

)our l'éducation, ~a SC2.once at la cul-cura.
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